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Aperçu général du système de contrôle après dédouanement du Taipei chinois
1. Définition du contrôle après dédouanement

Le contrôle après dédouanement est une vérification effectuée par les douanes après la mainlevée des marchandises pour s'assurer du respect des lois et réglementations douanières et autres législations connexes.
2. Historique de l'instauration d'un système de contrôle après dédouanement

Dans un contexte où les volumes d'importations et d'exportations augmentent rapidement et où il faut accélérer le dédouanement tout en assurant la conformité de la part des négociants, la Direction générale des douanes (DGOC) a créé en 1998 une équipe spéciale ad hoc chargée d'examiner attentivement les valeurs en douane et les codes tarifaires déclarés après la mainlevée des marchandises importées.  Toute fausse déclaration constatée est passible de sanctions pécuniaires pour l'importateur conformément à la Loi contre la contrebande.

Depuis 1986, notre système de dédouanement est basé sur le Code de l'évaluation en douane du Tokyo Round, et il a été harmonisé en 2002 avec l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994.  Il a été jugé nécessaire de mettre en œuvre un système de contrôle après dédouanement pour pouvoir mieux étudier l'efficacité concrète du système, rendre le dédouanement plus efficient et améliorer les niveaux de conformité de la part des négociants.  La décision d'instaurer un tel système a été prise lors de l'élaboration du plan de remaniement des douanes en 2000.

À l'issue des discussions intensives qui ont eu lieu sur les détails du système de contrôle après dédouanement, l'amendement à la Loi douanière qui confère aux douanes le pouvoir de mettre en œuvre ce système a été approuvé et promulgué le 31 octobre 2001.  Les Règles d'application de la procédure douanière de contrôle après dédouanement et les instructions y afférentes ont été promulguées successivement.  Le système a ensuite été mis en place officiellement et est devenu opérationnel en mai 2002.
3. Cadre du contrôle après dédouanement

En mai 2002, une section a été créée au Département de l'évaluation en douane du DGOC afin de traiter et de diriger les opérations du processus de contrôle après dédouanement.  Un mois plus tard, des unités ont été établies dans les bureaux de douane pour effectuer les contrôles sur le terrain.

3.1
Fonctions de l'unité de contrôle après dédouanement à la DGOC


Comme base d'une analyse plus approfondie, identifier tous les risques potentiels puis, au moyen du renseignement, de l'expérience de l'unité et de ses compétences, désigner les expéditions à haut risque comme cibles pour les contrôles après dédouanement à effectuer par les unités des bureaux de douane.

Suivre et évaluer les résultats des contrôles après dédouanement à partir des rapports des contrôleurs des bureaux de douane sur le terrain.

Transmettre chaque mois au Système expert des douanes les constatations établies dans les rapports de contrôle par les unités des bureaux de douane sur le terrain pour servir de base à l'ajustement du mode de dédouanement ou relever les taux d'examen d'une ou plusieurs parties contrôlées.

Concevoir et coordonner la formation préalable et sur le tas pour les contrôleurs nouveaux ou expérimentés avec le Département du personnel de la DGOC.


Assurer la maintenance du système d'exploitation qui gère les contrôles après dédouanement.

3.2
Fonctions des unités de contrôle après dédouanement des bureaux de douane sur le terrain


Identifier les cibles à contrôler à partir des inexactitudes en matière de classement, de valeur en douane et de pays d'origine, des dossiers de ristourne de droits, des rapports sur la contrebande, etc.

Effectuer les contrôles après dédouanement dans les cas signalés (par l'unité de contrôle après dédouanement de la DGOC), transmis (par d'autres organismes) ou renvoyés (par un autre bureau de douane).


Effectuer des examens de suivi au sujet des parties en situation de non‑conformité visées par un contrôle.


Suivre et diffuser les règlements relatifs à la tenue des dossiers et aux autres procédures douanières pertinentes ou aux mesures de facilitation déjà prises par les douanes au cours du processus de contrôle après dédouanement.


Organiser et accueillir les réunions périodiques prévues (deux fois par an) pour permettre aux contrôleurs d'échanger leurs vues et de partager leurs expériences en matière d'exécution des contrôles après dédouanement.


Envoyer chaque mois des copies des rapports de contrôle après dédouanement à la DGOC pour analyse et référence lors de la sélection ultérieure des cas pour lesquels les bureaux de douane sur le terrain devront effectuer des contrôles après dédouanement.


Dans les cas où il est constaté que la partie visée par un contrôle a disparu ou déménagé sans préavis, le fonctionnaire doit en aviser la DGOC en vue de la poursuite du contrôle des risques.


Si les résultats d'un contrôle après dédouanement révèlent une évasion non seulement de droits de douane mais aussi de taxes intérieures, les autres organismes compétents doivent en être informés.
4. Qualifications requises du contrôleur


Les fonctionnaires des douanes ayant une bonne connaissance des codes tarifaires et des évaluations ou ayant suivi une formation adéquate sont sur la liste prioritaire de sélection des contrôleurs.  En raison de la tendance actuelle à la retraite anticipée, il est parfois difficile de répondre à la demande, et les contrôleurs nouvellement nommés n'ont pas encore une bonne connaissance des opérations douanières essentielles.  Il est donc indispensable que le processus prévoie la transmission de l'expérience des contrôleurs chevronnés ainsi que des sessions de formation ou de partage d'expériences.
5. Affectation de personnel au système de contrôle après dédouanement

5.1
Lorsque le système de contrôle après dédouanement est devenu opérationnel en 2002, l'unité de la DGOC et celles des bureaux de douane sur le terrain comptaient au total 42 contrôleurs.  En 2003, ce nombre est passé à 66.

5.2
Actuellement, 40 contrôleurs travaillent pour les unités des bureaux de douane sur le terrain, ce qui est dû en partie au fait que les opérations douanières nouvellement mises en place exigent plus de personnel et que la reconstitution des effectifs n'est pas suffisante compte tenu des départs anticipés à la retraite.
6. Formation dispensée aux fonctionnaires des douanes


En coopération avec l'Institut de formation du Ministère des finances, un cours de formation est dispensé chaque année à l'intention des débutants ou des personnes qui ne sont pas des contrôleurs.  Cette formation de 40 heures porte sur la réglementation relative au contrôle après dédouanement, les principes et méthodes de contrôle, les compétences en comptabilité, des études de cas sur la sous‑évaluation des marchandises importées et la surévaluation des marchandises exportées, etc.
7. Règles relatives au processus de contrôle après dédouanement


7.1
Obligation de notifier le contrôle à la partie visée

Une notification écrite doit être adressée à la partie qui sera soumise à un contrôle dans un délai de six mois à compter de la mainlevée des marchandises importées ou exportées.  Elle doit indiquer les raisons et le fondement juridique du contrôle après dédouanement, la date et le lieu du contrôle et les documents à préparer pour l'examen.

Si la partie se soustrait, fait obstruction ou refuse de procéder à la communication des renseignements exigés durant la période de vérification après dédouanement, l'autorité douanière peut lui imposer une amende comprise entre 102 et 1 020 dollars EU.  Des amendes supplémentaires peuvent être imposées en cas de refus répétés de communiquer les renseignements exigés.

7.2
Délai d'exécution d'un contrôle après dédouanement


Les douanes peuvent procéder à un contrôle après dédouanement dans un délai de deux ans à compter de la mainlevée des marchandises importées ou exportées.  Les cas dans lesquels un droit doit être remboursé ou recouvré doivent être notifiés dans les trois ans suivant la mainlevée.
7.3
Règles relatives à la vérification sur place


Le contrôle devrait être effectué sur place par au moins deux fonctionnaires des douanes et, lorsque les circonstances l'exigent, d'autres membres compétents du personnel douanier devraient y assister.

Les fonctionnaires des douanes devraient présenter leur document d'identification officiel aux fins de vérification, et ils devraient également vérifier l'identité de la personne interrogée.


Les fonctionnaires des douanes devraient établir un "rapport de l'entretien" et le remettre à la partie contrôlée pour approbation et signature.

Les douanes devraient remettre un reçu pour tous les documents, renseignements ou échantillons de marchandises importées/exportées qu'elles reçoivent de la partie contrôlée.  Tous ces éléments devraient être restitués à la partie contrôlée dans les 14 jours qui suivent la date de remise de tous les éléments requis, bien que, dans certaines circonstances, le délai de restitution puisse être prolongé d'une durée spécifiée.

Les fonctionnaires des douanes sont tenus d'établir un "rapport de contrôle" donnant le détail des résultats complets du contrôle dans les 30 jours qui suivent son achèvement.

7.4
Pouvoirs conférés aux douanes après l'achèvement d'un contrôle après dédouanement


Demander à la partie contrôlée d'acquitter des droits additionnels ou lui accorder un remboursement de droits.


Dans le cas où il est constaté que la partie contrôlée a violé les dispositions de la Loi douanière, de la Loi contre la contrebande ou d'autres lois applicables, les douanes imposent les sanctions ou amendes pertinentes.

Dans le cas où il est constaté que la partie contrôlée a violé les lois applicables d'autres autorités, ce fait devrait être signalé aux organismes compétents pour qu'ils agissent comme il convient.


Si l'autorité douanière découvre une évasion fiscale grave, elle peut collaborer avec les autorités fiscales et autres autorités compétentes pour constituer une équipe spéciale chargée d'effectuer un contrôle conjoint.

8. Règles à suivre par le fonctionnaire des douanes

8.1
L'autorité douanière devrait s'abstenir de rendre publics ou de divulguer les renseignements confidentiels découverts au sujet de la partie contrôlée à l'occasion du contrôle après dédouanement.  Les douanes devraient également s'abstenir de toute atteinte aux droits et intérêts légitimes de la partie contrôlée.
8.2
Dans le cas où la partie contrôlée est le conjoint, l'ex‑conjoint ou un parent particulier du fonctionnaire des douanes, celui‑ci doit en aviser ses supérieurs afin d'éviter un conflit d'intérêts.

8.3
Le fonctionnaire des douanes doit agir à tout moment avec impartialité, honnêteté et égalité à l'égard de toutes les parties contrôlées et effectuer le contrôle de la manière qui risque le moins de porter tort à la partie contrôlée.
8.4
La divulgation à un tiers de tout renseignement commercial privé fourni par la partie contrôlée est strictement interdite.

8.5
Tout renseignement provenant du système d'information douanière ou des bases de données pertinentes et des rapports des contrôles après dédouanement devrait rester confidentiel.

8.6
Le contrôleur devrait respecter les conditions d'intégrité officielles qui s'appliquent aux fonctionnaires des douanes.

9. Système de bases de données sur le Web à la disposition des unités de contrôle après dédouanement


Les fonctionnaires des douanes peuvent utiliser des systèmes informatiques modernes tels que le Système d'exploitation des tarifs pour identifier les éléments à soumettre au contrôle après dédouanement.  Il se peut que les codes tarifaires déclarés de certaines importations soient différents de ceux qui correspondent à la même désignation des marchandises.  Le Système d'information douanière donne aux fonctionnaires les renseignements nécessaires au traitement des mouvements ou des envois de marchandises qui présentent un risque, et le Système de gestion des statistiques commerciales fournit des moyennes de valeurs déclarées des marchandises importées auxquelles les contrôleurs peuvent se référer pour vérification.
10. Recours administratif offert à la partie contrôlée


Si la partie contrôlée conteste la décision des douanes relative au classement tarifaire, à la valeur en douane ou au montant du droit à recouvrer sur les marchandises, elle peut déposer une demande de réexamen auprès des douanes dans les 30 jours qui suivent la réception de la notification d'imposition.
11. Coût de l'infrastructure informatique pour le système de contrôle après dédouanement


Dans certains pays, la création et le maintien d'une infrastructure informatique solide et efficace, dont dépend la réussite d'un programme de vérification après la mainlevée, peuvent avoir un coût élevé.  Dans notre cas, cependant, la conception et la maintenance du système informatique de vérification après dédouanement sont assurées par les fonctionnaires des douanes eux‑mêmes, ce qui évite les frais supplémentaires liés aux programmes externalisés.  L'ajout des bases de données qui existent déjà dans des domaines tels que le recouvrement des recettes, l'analyse et l'évaluation du risque et les statistiques commerciales constitue l'ensemble de l'infrastructure informatique nécessaire à la mise en œuvre du système de contrôle après dédouanement.
12. Coût et résultat de la mise en œuvre du système de contrôle après dédouanement

12.1
Coût de mise en œuvre du contrôle après dédouanement pour l'exercice budgétaire 2010‑2011

	Nombre de contrôleurs
	40

	Frais de personnel
	2 610 900 $EU

	Dépenses de formation 
	  11 000 $EU

	Coût total de mise en œuvre du contrôle après dédouanement
	2 621 900 $EU


12.2 
Résultats de la mise en œuvre du contrôle après dédouanement pour l'exercice budgétaire 2010‑2011

	Contrôles effectués
	583

	Écarts constatés lors du contrôle après dédouanement
	454

	Valeur estimative des droits non acquittés et des amendes perçues
	26 579 778 $EU

	Classification des types d'écarts constatés

	‑ Évaluation
	49,57% 

	‑ Classement tarifaire
	18,70% 

	‑ Origine
	1,72% 

	‑ Désignation des marchandises et spécification
	1,20% 

	‑ Dissimulation de marchandises importées
	0,17% 

	‑ Autres
	6,52% 



La comparaison entre les coûts et les résultats du contrôle après dédouanement montre que les recettes totales sous forme de droits non acquittés et d'amendes perçues résultant directement du contrôle sont dix fois plus élevées que le coût des ressources humaines affectées au système en 2011.
13. Difficultés rencontrées depuis la mise en œuvre des contrôles après dédouanement


En raison des possibilités de collusion entre la partie contrôlée et ses fournisseurs, la valeur transactionnelle réelle est difficile à vérifier et à déterminer, ce qui constitue un défi pour les autorités.


Comme le délai légal pour procéder au contrôle après dédouanement est de deux ans à compter de la mainlevée des marchandises, certains importateurs sont parvenus à achever leurs opérations avant que le processus de vérification ait été effectué par les douanes, ou à déménager dans un autre lieu où ils n'ont pas pu être localisés.

La pénurie de personnel, notamment les contrôleurs expérimentés, limite l'efficacité que pourrait avoir le contrôle après dédouanement.

14. Mesures prises pour surmonter les difficultés


Il est remis aux parties contrôlées des instructions administratives claires qui soulignent l'importance de la conformité et les sanctions en cas de comportement illicite, afin qu'elles puissent se conformer en connaissance de cause.


Une fois que l'unité de contrôle après dédouanement du bureau de douane sur le terrain décide de procéder à un contrôle, le fonctionnaire des douanes est encouragé à agir rapidement, afin de réduire le risque que la partie contrôlée prenne des dispositions pour éviter la vérification.


Si un écart ou une activité illicite sont constatés lors de la vérification après dédouanement, l'unité de contrôle après dédouanement du bureau de douane sur le terrain doit le signaler à la DGOC afin qu'elle prenne les mesures appropriées pour éviter une évasion fiscale ultérieure.  En cas d'évasion de taxes intérieures, les autres organismes compétents doivent en être informés.


Il est important de dispenser une formation renforcée aux contrôleurs nouvellement nommés et de leur transmettre l'expérience acquise en matière de contrôle.  Outre les réunions organisées deux fois par an pour partager les expériences, chaque unité de contrôle après dédouanement du bureau de douane sur le terrain doit échanger les rapports des contrôles après dédouanement tous les mois ou lorsqu'il y a lieu, afin de permettre l'acquisition des renseignements utiles émanant des autres bureaux de douane et de prendre les mesures nécessaires.
15. Conclusions


La mise en œuvre d'un système de contrôle après dédouanement, outre qu'elle réduit des contraintes telles que les délais qui sont généralement liées au dédouanement, instaure un environnement favorable pour les contribuables ayant un bon bilan de conformité et contribue à réduire l'évasion de droits et de taxes.


Les coûts de l'infrastructure informatique et les frais de personnel nécessaires à la mise en œuvre du système diffèrent selon les pays.  Dans notre expérience en particulier, si l'on prend comme exemple l'exercice budgétaire 2010‑2011, sans dépenses supplémentaires nécessaires pour l'infrastructure informatique, comme indiqué, les dépenses totales de personnel et de formation ont été de 2 621 900 dollars EU, alors que les recettes estimatives provenant des droits recouvrés et des amendes ont été de 26 579 778 dollars EU, soit presque dix fois le coût des ressources humaines affectées à la mise en œuvre du système de contrôle après dédouanement.  Parmi les autres avantages notables à signaler et qui peuvent être attribués au moins partiellement à la mise en œuvre du contrôle après dédouanement figurent l'élévation du niveau de conformité, l'amélioration de la facilitation des échanges et l'accroissement de la compétitivité économique.

Pour nous, il est donc valable de poursuivre le processus de vérification après dédouanement.  Nous devons accroître les efforts pour améliorer notre système de base de données et notre capacité d'analyser et d'identifier les risques, ainsi que pour trouver les moyens d'accélérer le recrutement de fonctionnaires des douanes expérimentés et la formation permettant au personnel d'avoir le niveau requis.
__________

